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Heures d’ouverture de la mairie : 

Du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 

 

Secrétaires : 

Madame Cathy MERIAUX 

Madame Sarah LEMONNIER 

 

45 rue de Besançon 25720 BEURE 

Tél : 03.81.52.61.30 

beure.mairie@wanadoo.fr 

beure.fr 

 

Panneau Pocket 

La commune met à disposition gratuite-

ment l’application pour smartphone. Infor-

mations municipales et associatives pu-

bliées régulièrement. 

 

Page Facebook 

En complément du site internet de la com-

mune, vous pouvez suivre les informations 

de la commune sur la page Facebook offi-

cielle. 

 

Dématérialisation  

Pour rappel, vous pouvez choisir de recevoir 

nos bulletins communaux par mail à la place 

des versions papiers. 

Pour cela, communiquez-nous votre nom, 

prénom, adresse postale et adresse mail. 

 

 

 

Sommaire et informations 



 3 

 

 

 

Le mot du Maire 

 
 

Le mandat 2020-2026 est en passe de s’achever. Vous 
trouverez dans les pages qui suivent notre bilan finan-
cier ; malgré une baisse drastique des dotations de 
l’État, nous continuons à dégager une capacité d’auto-
financement confortable en maintenant une pression 
fiscale des plus basses sur les ménages. Les revenus 
générés par notre parc locatif en croissance nous per-
mettent de faire face à l’emprunt. 

 
2025 est donc l’année de la transition qui permettra de 
poursuivre et de peaufiner les actions engagées comme 
notamment, et entre autres, l’aménagement du terrain « Les Bas » dont les 
premières études viennent de nous être rendues. Elles permettront de : 
 

• construire un bâtiment dédié au périscolaire conforme et répondant 
aux nouvelles normes environnementales. 

 
• dégager de l’espace afin de sécuriser les abords de l’école et de la 

salle polyvalente. 
 
• créer un parc de convivialité arboré avec un city Stade et une nou-

velle aire de Jeux. 
 
• de créer quelques places de stationnement supplémentaires. 

 
Nous projetons également d’y construire quelques cellules commerciales qui 
engendreront à terme quelques ressources additionnelles. 
 
Comme de coutume, il nous faudra aller à la « chasse » aux subventions ; cer-
tains équipements étant actuellement éligibles à 80%. 
 
L’Équipe Municipale et moi-même sommes, plus que jamais, déterminés à res-
ter mobiliser pour améliorer votre quotidien. 
 
Je vous souhaite à toutes et tous un très bel été ! 
 
 

  Le Maire, 
    Philippe CHANEY. 
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Retour depuis 2020 

Finances 

Budget communal réalisé par chapitre de 2020 à 2024 

Le tableau ci-dessous est un récapitulatif des dépenses et recettes réalisées entre 2020 et 2024. Afin de 

faciliter la lecture et la cohérence de ces chiffres, les anciens budgets CCAS et Logements, qui n'existent 

plus aujourd'hui, ont été intégrés aux montants du budget principal. 

  Réalisé 2020 Réalisé 2021 Réalisé 2022 Réalisé 2023 Réalisé 2024 

TOTAL 011 Charges à caractère général 215 053,61€ 197 424,65€ 275 262,15€ 353 637,86€ 365 146,43€ 

TOTAL 012 Charges de personnel 242 128,74€ 225 243,33€ 253 788,23€ 259 642,35€ 281 111,31€ 

TOTAL 014 Atténuations de produits 483,00€ 133,00€ 0,00€ 4 759,00€ 504,00€ 

TOTAL 042 Opérations d'ordre entre section 48 816,19€ 80 696,50€ 53 861,88€ 53 861,87€ 61 596,88€ 

TOTAL 65 Autres charges de gestion courante 125 157,10€ 171 886,18€ 155 135,47€ 72 641,94€ 73 171,53€ 

TOTAL 66 Charges financières 58 593,92€ 54 209,37€ 51 523,95€ 60 499,14€ 62 501,76€ 

TOTAL 67 Charges exceptionnelles 461,38€ 1 867,01€ 0,00€ 470,49€ 4 417,73€ 

TOTAL DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 690 693,94€ 731 460,04€ 789 571,68€ 805 512,65€ 848 449,64€ 

TOTAL 013 Remb. rémun. de personnel 27 587,57€ 13 702,59€ 14 039,60€ 15 254,24€ 25 949,34€ 

TOTAL 042 Opérations d'ordre entre section 47 116,19€ 75 196,50€ 47 116,19€ 47 116,18€ 47 648,19€ 

TOTAL 70 Produits de services 48 444,59€ 61 286,91€ 58 094,15€ 39 022,13€ 43 633,86€ 

TOTAL 73 Impôts et taxes 666 214,89€ 653 369,92€ 685 100,31€ 712 286,93€ 754 023,83€ 

TOTAL 74 Dotations et participations 59 195,79€ 71 334,45€ 67 635,29€ 75 690,61€ 77 130,82€ 

TOTAL 75 Autres produits de gestion courante 127 030,20€ 131 938,71€ 169 944,12€ 150 260,04€ 195 093,83€ 

TOTAL 77 Produits exceptionnels 11 177,67€ 44 968,91€ 606,00€ 0,00€ 7 290,92€ 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 986 766,90€ 1 051 797,99€ 1 042 535,66€ 1 039 630,13€ 1 150 770,79€ 

TOTAL 040 Opérations d'ordre entre section 47 116,19€ 75 196,50€ 47 116,19€ 47 116,18€ 47 648,19€ 

TOTAL 041 Opérations patrimoniales 0,00€ 29 049,33€ 0,00€ 0,00€ 3 356,60€ 

TOTAL 16 Remboursement d'emprunts 104 560,81€ 107 475,43€ 112 359,60€ 119 068,61€ 115 171,92€ 

TOTAL 20 Immobilisations incorporelles 32 405,73€ 1 200,00€ 0,00€ 948,00€ 7 678,80€ 

TOTAL 204 Subvention d'équipement versées 47 116,19€ 249 486,92€ 47 116,18€ 47 116,19€ 51 080,97€ 

TOTAL 21 Immobilisations corporelles 30 461,12€ 22 281,23€ 576 389,63€ 59 053,56€ 100 450,60€ 

TOTAL 23 Immobilisations en cours 0,00€ 303 886,10€ 48 217,40€ 0,00€ 0,00€ 

TOTAL DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 261 660,04€ 788 575,51€ 831 199,00€ 273 302,54€ 325 387,08€ 

TOTAL 040 Opérations d'ordre entre section 48 816,19€ 80 696,50€ 53 861,88€ 53 861,87€ 61 596,88€ 

TOTAL 041 Opérations patrimoniales 0,00€ 29 049,33€ 0,00€ 0,00€ 3 356,60€ 

TOTAL 10 Dotations Fonds divers Réserves 439 921,96€ 361 861,38€ 258 989,12€ 528 670,30€ 187 412,06€ 

TOTAL 13 Subventions d'investissement 0,00€ 18 977,81€ 44 281,56€ 776,00€ 0,00€ 

TOTAL 16 Emprunts et dettes assimilés 1 964,93€ 2 958,98€ 202 470,00€ 2 925,81€ 1 340,94€ 

TOTAL 21 Immobs corporelles 0,00€ 0,00€ 0,00€ 18,12€ 0,00€ 

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 490 703,08€ 493 544,00€ 559 602,56€ 586 252,10€ 253 706,48€ 
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Retour depuis 2020 

Finances 

Analyse section de fonctionnement 

Entre 2020 et 2024, nos dépenses de fonctionnement ont évolué de 22,8% principalement en raison de 

l’inflation record que connaît la France, et également en raison des quelques évolutions salariales en fa-

veur des fonctionnaires décidées au niveau national. 

A noter que les dépenses liées à l’enfance 

(périscolaire) et à la petite enfance (micro-crèche) 

ont fortement augmenté pour de multiples raisons : 

augmentation du coût des repas, hausse de la masse 

salariale, etc… Par ailleurs, ces coûts ont connu des 

changements d’imputation budgétaire entre 2022 et 

2023, ce qui explique la hausse conséquente des dé-

penses du chapitre 011 et la baisse inversement pro-

portionnelle des chiffres du chapitre 65. 

 

Nos dépenses de personnel (chapitre 12) ont connu di-

verses fluctuations en raison de plusieurs départs et de 

nombreux arrêts maladie. Nous pouvons constater une 

hausse en 2024 principalement due par une stabilité au 

niveau de nos effectifs mais aussi par la volonté munici-

pale de récompenser nos agents en leur accordant un 

niveau de prime revalorisé.  

 

 

Nos recettes de fonctionnement sont également à la 

hausse et nous permettent d’être sereins quant à 

notre capacité à dégager de la capacité d’autofinan-

cement. On peut constater une hausse de 16,60% en 

4 ans, hausse moins importante que celle relative à 

nos dépenses mais le niveau reste bien supérieure du 

côté de nos recettes. 

Les principales ressources proviennent des loyers des 

24 logements communaux (chapitre 75) et des im-

pôts locaux (chapitre 73).  
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Retour depuis 2020 

Finances 

 

 

 

Les recettes fiscales ont connu une hausse de 13,18%, 

pour autant il ne faut pas se tromper sur l’origine de cette 

hausse qui provient majoritairement de l’augmentation 

des bases des impôts décidées au niveau national.  

 

 

Historiquement, la commune de Beure a toujours été 

une collectivité avec des taux d’imposition relative-

ment bas et la mandature 2020-2025 n’a pas fait ex-

ception à cela. 

Le graphique ci-contre montre le choix des élus de 

n’activer que très peu le levier fiscal avec de très lé-

gères augmentations annuelles. Si la courbe de la 

Taxe Foncière Bâti (TFB) a fait un bond en 2021, c’est 

parce que les communes ont récupéré la partie de la 

TF que touchait les Départements. 
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Retour depuis 2020 

Finances 

 

 

 

 

 

 

Principale ombre au tableau de nos re-

cettes, la Dotation Globale de Fonction-

nement qui est une somme versée an-

nuellement par l’Etat aux collectivités 

depuis plusieurs décennies et qui a tota-

lement disparu en 2025.  

A titre d’information, nous avions reçu la 

somme de 11 000 euros en 2024. 

Cette dotation est calculée principale-

ment en prenant en compte la popula-

tion de la commune auquel on applique 

un écrêtement (minoration) lié au potentiel  

fiscal de la commune. 
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Retour depuis 2020 

Finances 

Malgré cela, la rigueur financière de la commune nous permet de dégager chaque année un excédent de 

fonctionnement conséquent et qui a vocation à être utilisé pour nos investissements annuels et à être mis 

de côté pour les projets de plus grande envergure.  
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Retour depuis 2020 

Finances 

 

Analyse section d’investissement 

Depuis 2020, nos dépenses d’investissement 

sont relativement stables et ont pour compo-

santes principales nos projets annuels et le 

remboursement du capital des emprunts 

(quatre). 

La mandature a été marquée par deux années 

atypiques : 2021 avec la réhabilitation d’un 

bâtiment rue de la Cascade pour y créer 4 nou-

veaux logements communaux et 2022 avec 

l’achat du terrain « Les Bas », projet structu-

rant et essentiel pour notre village.  
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Retour depuis 2020 

Finances 

La commune doit rembourser 4 emprunts issus de divers projets d’investissement 

de ces 20 dernières années : 

Création du groupe scolaire – Place Jean Grappin. Fin 2035. 

Création de logements, mairie, crèche et poste – rue de Besançon. Fin 2037. 

Achat terrain « Age et Vies » et RDC Maison plus dépendances – rue de la Cascade. Fin 2038. 

Achat terrain « Les Bas » – route de Lyon. Fin 2042. 

Notre capacité d’autofinancement nous 

permet de rembourser ces emprunts 

sans difficultés mais ceux-ci restent con-

séquents et longs à rembourser. Le rem-

boursement du capital explique notam-

ment les résultats annuels de la section 

d’investissement variant encore plus au 

rythme des projets d’envergure. 

 

L’évolution des résultats en investissement s’explique par les emprunts et investissements effectués en 

2021 et 2022 en lien avec les projets cités plus haut. Le déficit sur l’année 2024 s’explique quant à lui par 

des dépenses d’investissement non prévues en raison de travaux de réfection des toitures de l’école et de 

la salle polyvalente. 

En conclusion, la commune dégage suffisamment en capacité d’autofinancement afin de financer ses pro-

jets actuels et futurs, structurants pour la commune. 
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Jeudi 5 juin une contre-expertise a eu lieu suite au sinistre du 

20 décembre. 

La mise en cause d’ENEDIS ayant été évoquée, les doutes 

étant levés, l’origine reste indéfinie. La dépollution et le 

nettoyage ont commencé le mardi 10 juin. 

Un passage de l’expert AXA a eu lieu le 17 juin pour l’accepta-

tion des devis. 

Suite à ce rendez-vous l’expert désigné par AXA a été évincé et remplacé par un nouvel expert nommé 

également par AXA. Ce dernier très réactif est venu constater les dégâts le lundi 23 juin. Aussi actuelle-

ment nous sommes toujours dans l’attente de l’acceptation des devis afin de débuter les travaux. 

 

Chantier chemin de Maillot, réalisé par l’entreprise BONNEFOY. Pose de bordures et éléments permettant 

la gestion des eaux pluviales (1ère phase). 

Dans un second temps est prévue la réalisation du revêtement en enrobé (date non encore arrêtée). 

Travaux réalisés en lien avec le Grand Besançon Métropole. 

Coût total estimé de l’opération: 53 761.26 euros TTC. 

Coût pour la commune: 14 000 euros versés sous la forme d’un fonds de concours. 

Incendie de l’atelier municipal « suite » 

Sinistre 

 

 

Chantier BONNEFOY 

Travaux 
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Le jalonnement cyclable 

Mobilité dans le Grand Besançon 

Dans le cadre de son schéma directeur cyclable, Grand Besançon Métropole a défini un certain nombre 

d’itinéraires sur l’ensemble de son territoire. 

Les itinéraires structurants sont au nombre de 18 et ne sont pas à ce jour tous existants, la carte permet de 

les visualiser. (voir page suivante) 

A ceux-ci, il faut également compter sur des itinéraires secondaires et de proximité assurant une couverture 

complète du territoire. 

Récemment, a débuté la mise en place de nombreux dispositifs de signalétique permettant de se repérer au 

sein des différents itinéraires définis.  

La signalisation directionnelle cyclable, qui indique aux cyclistes les itinéraires conseillés, 

est organisée autour de l’Eurovéloroute 6, des 18 itinéraires structurants et de près de 170 

itinéraires locaux. Ces itinéraires empruntent en priorité des voies cyclables, puis les voies 

de circulation partagées avec les véhicules motorisés et adaptées à la pratique du vélo. 

Faciles à identifier par les cyclistes, les panneaux sont de teinte blanche avec des textes 

écrits en vert. Grand Besançon Métropole a toutefois mis en place une charte graphique 

spécifique pour les 18 itinéraires structurants avec pour chacun : un logo « roue de vélo », 

un numéro et une couleur. 

Comment reconnaitre un itinéraire cyclable ?  

La signalisation directionnelle cyclable mise en place 

dans l’agglomération comprend plusieurs indications : 

Un logo vélo vert et blanc. 

Pour un itinéraire principal (structurant) : un logo, un 

numéro, une couleur et la destination 

Pour un itinéraire local ou de proximité : la destina-

tion. 

 

 

4 phases ont été définies afin d’apposer l’ensemble de la signalétique : 

- Phase 1 : axes 1, 1a, 6, 7, 7a, 7b, 11 et 11a. Déjà réalisée. 

- Phase 2 : axes 2, 4, 5, 9, 12, 16 (dont Beure), et 18. Déjà réalisée. 

- Phase 3 : axes 3, 3a, 8, 8a, 13, 14, 15 et 17 : prévue pour le second semestre 2025. 

- Phase 4 : axe 10 pour le premier semestre 2026. 

C’est un total de 3000 panneaux pour 1300 supports qui parachèveront le jalonnement sur 

le territoire de GBM pour 600km de pistes couverts. 

Un budget de 450.000€ et un travail réalisé par quatre entreprises régionales : DDSR Vin-

cent Defrain, Signaux Girod, Global Signalisation et Bourgogne-Franche-Comté Signaux. 
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Le jalonnement cyclable 

Mobilité dans le Grand Besançon 
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Evolution Tarifaire 

Transports Grand Besançon Métropole 

Les élus du Conseil communautaire de Grand Besançon Métropole ont validé à la majorité des votes une 

évolution tarifaire significative des offres de transports publics au sein de son territoire. 

Quatre nouveautés majeures rentreront en application dès le 1er juillet 2025. 

 

 

 

 

 

 

Une mesure coûteuse 

Si ces quatre mesures ont été votées à la majorité des votes des élus, il faut noter qu’elles ont toutes passé 

le passage démocratique de très peu avec une forte contestation. 

Les opposants mettant en avant le coût de cette mesure qui abaissera les recettes du service d’environ 2,7 

millions d’euros sur une année. 

Afin de compenser cette perte, ce sont notamment les entreprises de plus de 11 salariés qui mettront la 

main au porte-monnaie avec l’augmentation du Versement Mobilité de 1,8% à 2% (cotisation calculée sur le 

total des rémunérations versées aux salariés). 

La gratuité jusqu’à 14 ans inclus 

Un nouveau pass 4-14 ans fera son apparition et celui-ci sera 

entièrement gratuit. Les jeunes Beurots de moins de 15 ans 

pourront donc utiliser l’entièreté du réseau Ginko gratuite-

ment et sans limite. Seule nécessité : faire les démarches pour 

l’obtention du pass. 

La gratuité pour les moins de 4 ans est maintenue ; les trans-

ports sont utilisables sans pass. 

Un tarif unique et réduit pour les jeunes de 15 à 25 ans 

Un nouveau pass 15-25 ans sera créé pour uniformiser les 

tarifs des jeunes peu importe leur statuts (lycéens, étudiants, 

travailleurs, etc…). 

Le tarif sera de 16,80 € par mois ou de 180,00 € par an. 

 

Un tarif très peu élevé pour les bénéficiaires du RSA 

Tous les bénéficiaires du RSA (Revenu de Solidarité Active) 

pourront obtenir un abonnement mensuel au tarif très réduit 

de 2 € par mois. 

A noter que les élus ont majoritairement voté contre la pre-

mière proposition qui leur était soumise à savoir la gratuité 

pour tous les bénéficiaires des minima sociaux. 

Le samedi c’est gratuit 

A partir du 1er juillet prochain, l’ensemble du réseau Ginko 

sera entièrement gratuit pour tout le monde les samedis et il 

n’y aura pas nécessité de présenter un titre de transport. 
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Calendrier deuxième semestre 

Gestion des déchets 
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Depuis le mois de janvier 2025 

Etat civil 2025 

 
NAISSANCES 

Camille CHIRAT 
Emile VUILLAME 
 
Sacha SAMBUGARO GILLARD 

 
 
 
 
 
 
 

Justine JEANTIN et Romain CURTY 
Charlène JOUFFROY et Kevin WIRTH 
Emilie KOELLER et Ismail ÇELIK  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
Léone CHAUVIN 
 
Michel DAMPENON 
Micheline GARAUD 
 
Jacqueline LUCCHINI 
Raphaël PRUDENT 
 
Pierrette BOSSI 
 
Jacky PRUDENT 

DÉCÈS 

11 mars 
21 mars 
 
26 mai 
 
 
 
 
 
 
 
      pacsés le 20 
      mariés le 21  
      mariés le 28  
 
 
 
 

 
 
03 janvier 
 
02 février 
27 février 
 
18 mars 
26 mars 
 
08 avril 
 
31 mai 

BESANCON 
BESANCON 
 
BESANCON 
 
 
 
 
 
 
 
février 
juin 
juin 
 
 
 
 

 
 

 
 
SALINS-LES-
BAINS (39) 
BESANCON 
BESANCON 
 
BEURE 
BEURE 
 
BESANCON 
 
BESANCON 

MARIAGES 
- 

PACS 

Emilie KOELLER et Ismail ÇELIK  Charlène JOUFFROY et Kevin WIRTH 
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Le SCoT 

Urbanisme 

INSTRUCTION DES DEMANDES D’URBANISME 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le PLUi se rapproche 

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal de Grand Besançon Métropole continue de se construire petit à 

petit et son approbation et sa mise en application sont aujourd’hui prévues pour 2026. 

Lors du Conseil communautaire du 26 juin 2025, les élus ont débattu sur le PADD (Projet d’Aménagement 

et de Développement Durables), composante essentielle du PLUi indiquant les grandes orientations visées 

par le document d’urbanisme. 

Trois axes majeurs centraux : 

· Une Métropole attractive et dynamique. 

· Une Métropole vertueuse et solidaire. 

· Une Métropole au cadre de vie sain et résilient 

 

Le Conseil municipal de Beure en a débattu lors de son Conseil municipal afin d’apporter son avis sur ce 

projet : il en est notamment ressorti que si les élus partagent très globalement les vœux et orientations du 

PADD, il est néanmoins essentiel de ne pas omettre la particularité de chaque village, ceux-ci doivent con-

server leur singularité au sein du territoire de GBM. 

Pour aller plus loin : https://plui.grandbesancon.fr/ 

 

TYPES DE DOCUMENTS 

NOMBRE DE DOSSIERS TRAITÉS 

En 2022 En 2023 En 2024 En 2025 

Permis de construire 2 5 8 - 

Déclaration Préalable de Travaux 24 33 27 16 

Autorisation de Travaux (ERP) 2 1 5 - 

Autorisation préalable   2 - 

Permis d’Aménager - - - - 

Permis de Démolir 2 1 - - 

Certificat d’Urbanisme 70 39 47 38 
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Recensement 
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Horaires de bricolage et jardinage 

Pour rappel, les travaux de bricolage et de jardinage utilisant des appareils à moteur thermique ou élec-

trique ne sont autorisés qu'aux horaires suivants :   

 Lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de 14h à 19h30 

 Samedi de 9h à 12h et de 15h à 19h30 

 Dimanche et jours fériés de 10h à 12h 

Pour les entreprises, les horaires sont les suivants : du lundi au samedi : de 7h à 12h30 et de 13h30 à 20h. 

Merci de bien vouloir respecter ces horaires fixés par le préfet du Doubs par arrêté préfectoral portant 

réglementation des bruits de voisinage dans le département du Doubs. 

 

Déjections canines 

Pour des raisons sanitaires, les déjections de chien sont interdites sur les trottoirs, les 

voies publiques, les espaces verts et les espaces de jeux publics réservés aux enfants. 

Pour rappel, les propriétaires de chiens sont tenus de ramasser les déjections de leurs 

chiens, et de les mettre dans une poubelle.  

Merci à celles et ceux qui promènent leur chien de se munir de sacs pour ramasser les 

déjections. A défaut ils s’exposent à une amende. 

L’article R632-1 du Code pénal et l’article R541-76 du Code de l’environnement classent les déjections ca-

nines au même rang que les déchets, les ordures, les liquides et les liquides insalubres. Par conséquent, le 

fait d’abandonner les déjections de son chien sur la voie publique expose à une contravention de 2e 

classe.  

 

Brûlage des déchets 

 

 

Le brûlage à l'air libre de tout type d'ordures ménagères, y compris les dé-

chets verts (résidus de taille des haies, arbustes, résidus de tonte…) est in-

terdit pour tous les particuliers, par le Règlement Sanitaire Départemental 

du Doubs et l'arrêté du 4 mars 2025 portant règlement départemental de 

protection contre les risques d’incendie de forêt et d’espaces naturels. 

Règles de civisme 

Vie du village 
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Les nouveautés de la bibliothèque 

Bibliothèque communale 

Vous avez pu voir de nouvelles têtes à l’accueil de la bibliothèque, en effet nous sommes heureux d’ac-

cueillir deux nouvelles bénévoles : Mélusine et Nathalie qui nous font profiter de  leurs belles idées. 

Cette année, nous ouvrons nos portes jusqu’au 16 juillet inclus. Nous vous invitons à venir découvrir ou 

redécouvrir notre charmante petite bibliothèque car dans cette ancienne cave avec ses murs voutés tout 

en pierre nous pouvons y trouver un peu de fraicheur en cette période si chaude. Ainsi nous pourrons nous 

réunir autour d’un café ou d’un jus de fruit pour lire ou échanger sur vos dernières lectures.  

Passez un bel été ! 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fête du jeu à Grandfontaine 

 

 

Dernières actualités 

Micro-crèche Baby Castors 

Œuvre collective par les enfants de la crèche en vue 

de la journée entre familles du 14 juin à Vercel 
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Classe découverte à Chaux Neuve 

Ecole 

71 enfants de l’école, de la GS de maternelle au CM2, sont partis une semaine (du 2 au 6 juin) en classe 

découverte à Chaux Neuve. Ils ont pu faire du saut à ski, du biathlon avec tir à la carabine laser, du tir à 

l’arc, de l’orientation, une visite des tremplins et, pour les plus jeunes, de l’équitation. 

Malgré un temps pluvieux, tout le monde était ravi de cette semaine. Les enfants ont gagné en autonomie 

et en « vivre ensemble ». 
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Actualités 

Francas 

Une soirée conviviale a été organisée par les Francas le mardi 24 juin avec les parents. 

Merci aux familles d’être venues partager le verre de l’amitié avec l’équipe des Francas, ce temps convi-

vial est très apprécié de tous. Petite exposition des activités réalisées tout au long de l’année. Activité 

peinture sans pinceaux…… Quelle rigolade !!!! 
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Sortie à la citadelle 

Âges et Vie 

Les colocataires ont récemment profité 

d’une belle sortie en petit train, au départ 

de Rivotte, en direction de la Citadelle. 

Ils étaient accompagnés de leurs enfants 

pour partager ensemble un moment chaleu-

reux et convivial. Sourires, rires et bonne 

humeur étaient au rendez-vous. 

Une belle journée placée sous le signe du 

partage et de la joie ! 

 

Pour information: Une chambre est  

actuellement disponible dans la colocation. 
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Tr avaux RN83 
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Tr avaux RN 83 
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Fête nationale 
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Fête nationale 
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Maison de santé des Mercureaux 

Commerce 

Création d'un comité d'usagers au sein de la maison de santé des Mercureaux de Beure 

Depuis septembre 2024, plusieurs ateliers ont été proposés aux patients dont le médecin traitant exerce à la 

Maison de Santé.  

- bricolage de Noël 

- papotages 

- bricolage de Pâques 

- jeux de société 

- exercices de mémoire 

Ces ateliers ont eu lieu une fois par mois, les mardis après-midi, au sein de la maison de santé. 

Le dernier atelier "Papotage" a eu lieu le 24 juin 2025. Les ateliers reprendront à la rentrée de septembre. 

Les personnes intéressées par les ateliers à venir peuvent s'inscrire auprès de la coordinatrice de la Maison 

de Santé, Annie CLEMENT 

Le comité des usagers a été également associé à l'action "octobre rose" organisée par les professionnels de 

santé. 

 

Actions de santé publique organisées par la maison de santé 

Cette année 2025, la Maison de Santé va proposer en plus des ateliers des usagers, des actions de santé pu-

blique telles que : 

- Prévention spécifique en direction des personnes âgées : risque de chute : du 24/09/2025 au 22/10/2025 

- Action nutrition (alimentation et activité physique chez la femme en préménopause et ménopausée) : du 

04/11/2025 au 17/11/2025 

- Action périnatalité : Développement de l'enfant les mille premiers jours : du 30/09/2025 au 15/10/2025 

- Octobre rose 

Pour tout renseignement s'adresser à Annie Clément, Coordinatrice de la Maison de Santé. 
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Musée Lucien Roy 

Association 

Les modifications entreprises dans le musée pour le rendre 

plus vivant se poursuivent. Nous avons commencé à créer des 

scènes de la vie quotidienne durant la Seconde Guerre Mon-

diale :  une cuisine (photo) et un square en cours de réalisation 

(avec la notification interdit aux juifs). Il n’est pas toujours 

simple de retrouver des objets d’époque (si vous en avez pen-

sez à nous) ou de les fabriquer pour qu’ils semblent l’être, ce 

que bien sûr nous vous précisons lors des visites. 

Il reste à faire ce qui concerne l’aspect politique : le régime de 

Vichy, la collaboration, la Résistance, les déportations et la Li-

bération.  

Ces améliorations ont nécessité l’achat de mannequins, de ma-

tériaux...et nos dépenses ont dépassé celles de l’an dernier.    

Les visites reprennent avec les scolaires, les militaires et indivi-

duellement les mercredis et samedis après-midi puisque le 

musée est ouvert. 

Nous continuons à répondre favorablement aux associations 

ou mairies qui nous sollicitent pour le prêt de mannequins qui 

figureront dans leurs expositions,  ainsi Pouilley-Français ou le 

lycée Pasteur pour l’exposé d’un élève en classe. 

Nous avons tenu notre Assemblée générale annuelle le 22 fé-

vrier. Il n’y avait pas cette année de renouvellement du bu-

reau.  

Notre association voit diminuer le nombre de ses membres, 

l’hiver a été fatal à un nombre d’adhérents plus important que 

l’an dernier, l’âge en est souvent responsable. Si vous avez en-

vie de vous joindre à nous, vous serez les bienvenus. 

Nous vivons grâce à la subvention aux associations de la com-

mune et du département mais il faut trouver d’autres ap-

ports : les prêts dont je vous ai parlé, la choucroute qui a ras-

semblé 126 convives le 9 mars, le loto du 12 avril, le vide gre-

nier qui aura lieu le 22 juin. 

Le musée reste donc vivant et l’équipe de bénévoles qui l’ani-

ment vous souhaitent un bel été. 

Le bureau 
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Les Copains d’Abord 

Association 
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La Choralyre 

Association 

La Choralyre donnait un concert à l’église de Beure ce vendredi 16 mai 2025 en soirée, avec pour thème la 
Méditerranée. Ce thème se retrouvait déjà dans l’apparence des choristes vêtus de blanc et de bleu avec une 
fleur à la boutonnière. 

 
Les chants proposés par la chorale provenaient du 
pourtour méditerranéen : on y retrouvait des chants 
italiens, grecs, français, turcs, espagnols. 
Ils étaient interprétés en français ou dans la langue ori-

ginale. Chanter en patois napolitain n’a pas été facile 

pour les choristes ! 

Bien des morceaux présentés étaient con-
nus du public : l’oranger, Bella ciao, Gra-
nada, le Sud, Santa Lucia. D’autres étaient 
à découvrir. Le répertoire allait du XVIIIème 
siècle à nos jours, de la chanson amu-
sante, telle le tango corse, au bel canto. 
La majorité des chants étaient exécutés 
par la chorale, quelques autres interpré-
tés en solo par la cheffe de chœur Marie-
Jo Billod accompagnée au piano par Sonia 
Briot. 

 
 
 
 
 

Pour finir, la Choralyre a interprété le chant Méditerranée pour lequel Marie-Jo a demandé au public d’ac-
compagner la chorale. Marie-Jo ne dirige pas à la baguette. Cependant, exceptionnellement, lors du bis, elle 
s’est permise de diriger la chorale et l’assemblée à l’aide d’une baguette-fleur. Ce qui a couronné cette belle 
soirée de concert. 
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Beure Stretch Gym 

Association 

 
 

Notre club est affilié à la Fédération Française Sport pour Tous et propose sous forme de différentes activités 

« Un sport accessible à tous publics » 

 

BEURE STRETCH GYM compte un taux de licenciés stable 
 

Nous arrivons au terme de cette saison sportive 2024/2025.  
 
Gym intergénérationnelle : 
Depuis l’année dernière, Danielle propose aux enfants de l’école primaire une séance de gym avec les adultes 
licenciés du club. 
Une expérience enrichissante pour tous ! Les élèves à l’écoute, les institutrices jouent le jeu et les adhérents 
contents de vivre autre chose 
 
Gym : 
Quand le temps le permet avec les beaux jours qui arrivent, les cours de gym avec Virginie, ont lieu en exté-
rieur “ du Free Fit”. Exercices incluant du matériel sur place : marches, barrières... Le reste de l'année, les 
cours sont toujours variés : step, aérobic, renforcement musculaire, cardio.... 
Les portes de la salle polyvalente où ont lieu les cours, sont toujours ouvertes pour de nouveaux participants 
ou simplement pour découvrir un ou plusieurs cours... 
 
Soirée du Club : 
La soirée du club a eu lieu le 22 mars 2025 sur le thème CHARLESTON 
 
Voyage de fin d’année  : 
La sortie de fin juin aura lieu au château de Gy suivie d’une visite aux jardins aquatiques d'Acorus à Auto-
reille . Le repas de midi se fera au restaurant « le coin du feu » à Gy. 
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Beure Stretch Gym 

Association 

La rentrée 2025/2026 se fera :  

Le lundi 08 septembre 2025 pour la marche 

Le mardi 09 septembre 2025 pour le stretching et la gym 

Le mercredi 10 septembre 2025 pour le yoga 

Le jeudi 11 septembre 2025 pour la gym douce 

 

Les horaires des cours restent inchangés pour l’année 2025/2026 (voir ci-dessous) 
 

Toujours fidèles au poste, nos coatchs :  

Laetitia MERLIN professeur de hatha yoga 
Danielle SIORA stretching et gym douce 

Virginie PIQUARD step – Lia – ballons – Renforcement musculaire – Freefit 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nous vous rappelons que nous vous accueillerons avec plaisir pour effectuer des séances d’essai 

 

Si vous voulez nous rejoindre, téléphonez à Danielle SIORA 06.89.86.67.13. 

 

Pour consulter le site du club :   https://club.sportspourtous.org/beure-stretch-gym-25 

 
 

La Présidente Danielle SIORA 

 COURS HORAIRES 

LUNDI 14h00 :  Marche 

MARDI 
 
 

18h30 – 19h 45 : stretching 

20h00 – 21h00 : Renforcement mus-
culaire – step – Lia – ballons – Freefit) 

MERCREDI 17h30 – 18h30 : Yoga adulte 

JEUDI 14h00 – 15h15 : Gym douce 

https://club.sportspourtous.org/beure-stretch-gym-25
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Besac Beure Twirl’ 

Association 
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Les Castors Juniors 

Association 

Faisons vivre Les Castors Juniors, pour les enfants de Beure 

L’association des Castors Juniors s’est donnée pour missions de réunir 

des fonds et des énergies pour aider l’école dans ses actions pédago-

giques, socio-culturelles et éducatives et de contribuer à la vie du vil-

lage. L’association a récolté 2222 € de bénéfices en 2023-24 grâce aux 

actions menées par les parents d’élèves bénévoles impliqués. Nous 

profitons de ce numéro du Bulletin municipal pour les remercier et 

pour remercier la mairie de Beure pour son soutien. La plupart des 

membres du bureau actuel de l’association ne seront plus parents 

d’élèves l’an prochain ; nous avons besoin que plus de parents s’engagent. 

We need you! 

En 2025, après la vente de sapins de Noël et la vente de galettes début janvier, les Castors Juniors ont or-

ganisé le Carnaval des enfants du village (samedi 22 mars 2025), une soirée Jeux de société qui a connu un 

franc-succès (vendredi 4 avril 2025), la 2ème édition de la Fête des Jardins, qui a ravi petits et grands amou-

reux des jardins (dimanche 11 mai 2025, en collaboration avec l’association Beure respire), enfin le pique-

nique partagé de fin d’année à l’école après le spectacle de danse des enfants (le samedi 28 juin 2025). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photos : Les enfants posent avant le défilé de Carnaval ; le goûter devant la salle Henri Bertrand 

Clichés S. Montel, 22 mars 2025. 
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L’Empyrée compagnie 

Association 

 Les représentations du Jardin Extraordinaire, 1er spectacle 

(tout public) de l'Empyrée Compagnie (Association de théâtre à 

Beure) auront lieu aux dates suivantes à la salle Henri Ber-

trand : 

- samedi 04 octobre 2025 

- dimanche 05 octobre 2025 

- vendredi 17 octobre 2025 

- samedi 18 octobre 2025 

Les horaires seront communiqués ulté-

rieurement. 

Le nombre de places étant limité à 60 personnes, il est vive-

ment conseillé de réserver au 06.61.21.03.83 ou par mail à 

l'adresse suivante empyreecompagnie@gmail.com. 

Vous pouvez suivre notre actualité sur la page facebook de 

l'association "l'Empyrée Compagnie". 

C'est un spectacle tout public, et nous espérons rencontrer de nombreux habitants de Beure. 
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 Calendrier des Associations 2025 

Juillet à aout 
 

 

 

 

Comité des fêtes - Fête nationale - Stade 

Cérémonie au monument aux morts à 11h 

 

 

 

 

Beure Pétanque Club - Journée du club - Stade 

Beure Pétanque Club - Compétition de pétanque licenciés - Stade 

Beure Pétanque Club - Compétition féminine de pétanque licenciées - Stade 

US Doubs Libération 44 - Sortie de véhicules à Busy 

Besac Beure Twirl’ - Journée conviviale 

 

 

 

 

Beure Respire - Fête du vélo - Salle polyvalente 

Anciens combattants au Rocher de Valmy (+ musée Lucien Roy ouvert samedi dimanche) 



 38 

 

 

 

 

Calendrier des Associations 2025 

Septembre à décembre 
 

 

 

 

L’Empyrée Compagnie - Représentations théâtrales—Salle Henri Bertrand

Comité des fêtes - Soirée Paëlla - Salle polyvalente 

 Beure Stretch Gym - Loto - Salle polyvalente 

L’Empyrée Compagnie - Représentations théâtrales—Salle Henri Bertrand 

 

 

 

 

Besac Beure Twirl’ - Marche - Salle Henri Bertrand 

US Doubs Libération 44 - Assemblée Générale avec repas - Salle polyvalente 

Cérémonie à Beure (et musée Lucien Roy ouvert pour l’occasion) 

Beure Pétanque Club - Concours enfant à Rosemont à 14h 

 

 

 

 

 

Copains d’abord - Repas du club en extérieur 

CCAS - Repas des anciens - Salle polyvalente 

Beure Pétanque Club - Assemblée Générale - Salle Henri Bertrand à 18h 

Comité des fêtes - Marché de Noël - Salle polyvalente 

Père Noël à Beure - Salle polyvalente 

Beure Pétanque Club - Concours Rosemont en triplette licenciés 
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Séances de janvier à juin 2025 

Délibérations du Conseil 

DÉLIBÉRATION N° 1/2025. 

Suppression d’un emploi d’Adjoint Admi-
nistratif et création d’un emploi de Ré-
dacteur. 

M. le Maire indique la nécessité de délibé-
rer afin d’acter la création d’un nouveau 
poste pour valider l’avancement de grade 
de Madame MERIAUX. 

M. le Maire Philippe CHANEY informe 
l’assemblée délibérante que : 

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales, 

Vu les Articles L 313-1, L 332-8, L 542-2 et 
L 542-3 du Code Général de la Fonction 
Publique, 

Vu le Budget Communal, 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 10 
septembre 2024 ci-joint annexé, 

Vu le tableau des emplois adopté par le 
Conseil Municipal le 25 février 2025, 

Considérant que les emplois de chaque 
Collectivité ou Établissement sont créés 
par l’organe délibérant de la Collectivité 
ou de l’Établissement, 

Considérant qu’il appartient au Conseil 
Municipal de fixer l’effectif des emplois à 
temps complet et non complet nécessaire 
au fonctionnement des services, de même 
lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des 
emplois pour permettre des avancements 
de grade, 

Considérant qu’en cas de suppression 
d’emploi ou de modification supérieure à 
10% de la durée hebdomadaire de service 
initiale, la décision est soumise à l’avis 
préalable du Comité Social Territorial, 

Considérant que la délibération doit préci-
ser :  

- le(s) grade(s) correspondant(s) à l’emploi 
créé. 

- le motif invoqué, la nature des fonctions, 
le niveau de recrutement et de rémunéra-
tion de l’emploi créé, si l'emploi peut éga-
lement être pourvu par un agent contrac-
tuel sur le fondement de l'Article L 332-8,  

Considérant la nécessité de créer un em-
ploi de Rédacteur, en raison de promotion 
interne Secrétaire Général de Mairie, et 

de supprimer l’emploi d’Adjoint Adminis-
tratif Principal de 2ème classe, 

Il y a lieu de procéder à : 
 
- la suppression d’un emploi d’Adjoint 
Administratif Principal de 2ème classe 
(permanent à temps complet à raison de 
35h). 
Le tableau des emplois est ainsi modifié à 
compter du 01/03/2025. 
Filière : Administrative. 
Cadre d’emploi : Adjoint Administratif. 
Grade : Adjoint Administratif Principal de 
2ème classe : 
- ancien effectif : 2. 
- nouvel effectif : 1. 
 
- la création d’un emploi de Rédacteur 
(permanent à temps complet à raison de 
35h). 
Le tableau des emplois est ainsi modifié à 
compter du 01/03/2025. 
Filière : Administrative. 
Cadre d’emploi : Rédacteur. 
Grade : Rédacteur :  
- ancien effectif : 0. 
- nouvel effectif : 1. 
 
Si l'emploi créé ne peut être pourvu par 
un fonctionnaire, les fonctions peuvent 
être exercées par un agent contractuel. 

Les crédits nécessaires à la rémunération 
et aux charges des Agents nommés dans 
les emplois seront inscrits au Budget Com-
munal, Chapitre 12, Articles du Compte 64 
– charges de personnel 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité les membres présents 
et représentés :  

APPROUVE la suppression et la création 
des postes cités ci-dessus. 

 

DÉLIBÉRATION N° 2/2025. 

Création d’un emploi d’Adjoint Tech-
nique Principal de 1ère classe. 

M. le Maire indique qu’à la suite d’un re-
crutement opéré suite au départ d’un 
Adjoint Technique en novembre dernier, il 
convient de créer un nouveau poste pour 
acter l’arrivée du candidat retenu M. DO-
DY qui prendra son poste le 11 mars pro-
chain. 

M. le Maire Philippe CHANEY informe 
l’assemblée délibérante que : 

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales, 

Vu les Articles L 313-1, L 332-8, L 542-2 et 
L 542-3 du Code Général de la Fonction 
Publique, 

Vu le Budget Communal, 

Vu le tableau des emplois adopté par le 
Conseil Municipal le 25/02/2025, 

Considérant que les emplois de chaque 
Collectivité ou Établissement sont créés 
par l’organe délibérant de la Collectivité 
ou de l’Établissement, 

Considérant qu’il appartient au Conseil 
Municipal de fixer l’effectif des emplois à 
temps complet et non complet néces-
saires au fonctionnement des services, de 
même lorsqu’il s’agit de modifier le ta-
bleau des emplois pour permettre des 
avancements de grade, 

Considérant que la délibération doit préci-
ser :  

le(s) grade(s) correspondant(s) à l’emploi 
créé. 

le motif invoqué, la nature des fonctions, 
le niveau de recrutement et de rémunéra-
tion de l’emploi créé, si l'emploi peut éga-
lement être pourvu par un agent contrac-
tuel sur le fondement de l'Article L 332-8,  

Considérant la nécessité de créer un em-
ploi d’Adjoint Technique Principal de 1ère 
classe en raison    de l’embauche d’un 
Agent par voie de mutation. Celui-ci étant 
Adjoint Technique Principal de 1ère classe 
alors que le poste actuellement ouvert est 
sur le grade d’Adjoint Technique. 

Il y a lieu de procéder à : 
 
- la création d’un emploi d’Adjoint Tech-
nique Principal de 1ère classe (permanent 
à temps complet à raison de 35h). 
Le tableau des emplois est ainsi modifié à 
compter du 01/03/2025. 
Filière : Technique. 
Cadre d’emploi : Adjoint Technique. 
Grade : Adjoint Technique Principal de 
1ère classe. 
- ancien effectif : 0. 
- nouvel effectif : 1. 
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Séances de janvier à juin 2025 

Délibérations du Conseil 

Si l'emploi créé ne peut être pourvu par 
un fonctionnaire, les fonctions peuvent 
être exercées par un agent contractuel. 

Les crédits nécessaires à la rémunération 
et aux charges des Agents nommés dans 
les emplois seront inscrits au Budget Com-
munal, Chapitre 12, Articles du Compte 64 
– charges de personnel. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés : 

APPROUVE la création du poste cité ci-
dessus. 

 

DÉLIBÉRATION N° 3/2025. 

Mise à jour du tableau des effectifs. 

M. le Maire fait le point sur l’effectif com-
munal pour mise à jour du tableau. 

M. le Maire Philippe CHANEY expose à 
l’assemblée délibérante qu’il Il convient 
de mettre à jour le tableau des effectifs en 
fonction des derniers mouvements de 
personnel, des évolutions de carrière et 
des besoins en recrutement nécessaires 
au bon fonctionnement des services. 

Vu les Articles L 2313-1 et R 2313-3 du 
Code Général des Collectivités Territo-
riales, 

Vu les Articles L 313-1, L 332-8, L 542-2 et 

L 542-3 du Code Général de la Fonction 
Publique, 

Vu le Budget de la Commune, 

Vu le tableau des emplois adopté par le 
Conseil Municipal, 

Considérant que les emplois de chaque 
Collectivité ou Établissement sont créés 
par l’organe délibérant de la Collectivité 
ou de l’Établissement, 

Considérant qu’il appartient donc au Con-
seil Municipal de fixer l’effectif des em-
plois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des ser-
vices,  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés : 

DÉCIDE que :  

le tableau des effectifs des emplois per-
manents est fixé à compter du 
01/03/2025. 

les crédits nécessaires à la rémunération 
et aux charges des Agents nommés dans 
les emplois seront inscrits au budget de 
l’exercice en cours. 

APPROUVE :  

le tableau des effectifs des emplois per-
manents détaillé ci-dessous. 

 

 

 

 

Catégo- Grade DHS DHS 
Annuali-

sé 
Métier Commentaires 

C Adjoint Administratif 35/35ème 35 NON Secrétaire 
Congé Longue Maladie 

B Rédacteur 35/35ème 35 NON  Secrétaire 
Poste créé promotion 

C Adjoint Technique 35/35ème 35 NON Agent Tech-
Poste occupé 

C Adjoint Technique 35/35ème 35 NON 
Agent Tech-

nique 

  

Poste occupé 

C Adjoint Technique 35/35ème 35 NON 
Agent Tech-

nique 
Poste vacant à suppri-

mer 

C 
Adjoint Technique Princi-

pal de 1ère classe 
35/35ème 35 NON 

Agent Tech-
nique 

Poste créé occupé au 
11/03 suite à mutation 

C Adjoint Technique 12.55/35ème 12.55 OUI Agent d’Entre-
Poste occupé 

C Adjoint Technique 24.5/35ème 24.5 OUI Agent d’Entre-
Poste occupé 

C 
Agent Spécialisé Princi-
pal de 2ème classe des 

24/35ème 24 OUI ATSEM Poste occupé 
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Séances de janvier à juin 2025 

Délibérations du Conseil 

DÉLIBÉRATION N° 4/2025. 

CDG 25 -Convention de participation san-
té / Protection Sociale Complémentaire. 

M. le Maire indique aux Élus qu’à compter 
du 1er janvier 2026, la Commune devra 
prendre directement à sa charge une par-
tie de la mutuelle santé des Agents. 

Le Centre de Gestion du Doubs propose 
aux Communes de piloter la recherche 
d’un prestataire, la Commune aura la pos-
sibilité ou non d’y adhérer. 

M. le Maire Philippe CHANEY expose à 
l’assemblée délibérante que l’Ordonnance 
n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la 
protection sociale complémentaire dans la 
Fonction Publique vient renforcer le dis-
positif relatif à la protection sociale com-
plémentaire en instituant à compter du 
1er  janvier 2025 en matière de pré-
voyance et du 1er janvier 2026 en matière 
de santé, une participation financière obli-
gatoire des employeurs publics à des con-
trats d’assurances (labellisés ou issus 
d’une convention de participation) sous-
crits par leurs Agents. 

L’adhésion à une protection sociale com-
plémentaire est facultative pour les 
Agents. 

Le Décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 
relatif aux garanties de Protection Sociale 
Complémentaire et à la participation obli-
gatoire des Collectivités Territoriales et de 
leurs Établissements Publics à leur finan-
cement, prévoit une participation men-
suelle minimale des Collectivités Territo-
riales et de leurs Établissements Publics 
au financement, pour chaque Agent, des 
garanties de protection sociale complé-
mentaire. 

Au titre des risques d’atteinte à l’intégrité 
physique de la personne et les risques liés 
à la maternité, désignés sous la dénomina-
tion de risque « santé », La participation 
mensuelle des Collectivités Territoriales et 
de leurs Établissements Publics au finan-
cement, pour chaque Agent, ne peut être 
inférieure à la moitié d’un montant de 
référence fixé à 30 euros. 

Au titre des risques d’incapacité de travail, 
des risques d’invalidité, et le cas échéant 
liés au décès, désignés sous la dénomina-
tion de risque « Prévoyance », la participa-

tion mensuelle des Collectivités Territo-
riales et de leurs Établissements Publics 
au financement, pour chaque Agent, des 
garanties prévues à l’article 1er ne peut 
être inférieure à 20 % du montant de réfé-
rence fixé à 35 euros. 

Le montant accordé par la Collectivité, 
dans un but d’intérêt social, peut être 
modulé selon le revenu ou la composition 
familiale de l’Agent. 

Cette participation peut être accordée soit 
au titre de contrats et règlements aux-
quels un label a été délivré, soit au titre 
d’une convention de participation. 

Le Code Général de la Fonction Publique, 
et plus particulièrement son Article L 827-
7,  prévoit que « les Centres de Gestion 
concluent, pour le compte des Collectivi-
tés Territoriales et de leurs Établissements 
Publics, afin de couvrir pour leurs agents 
(au titre de la protection sociale complé-
mentaire) les risques mentionnés à l’Ar-
ticle L 827-1, des conventions de participa-
tion avec les organismes mentionnés à 
l'Article L 827-5 dans les conditions pré-
vues à l'Article L 827-4. » 

La conclusion d’une telle convention de 
participation doit intervenir à l’issue d’une 
procédure de mise en concurrence trans-
parente et non discriminatoire prévue par 
le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 
2011. 

Le Centre de Gestion de la Fonction Pu-
blique Territoriale du Doubs (CDG 25) a 
décidé de mener, pour le compte des Col-
lectivités qui le demandent, une telle pro-
cédure de mise en concurrence afin de 
choisir un ou des organisme(s) compétent
(s) et conclure avec celui-ci (ou ceux-ci), à 
compter du 1er janvier 2026 et pour une 
durée de 6 ans, une convention de partici-
pation sur le risque « santé ». 

A l’issue de cette procédure de consulta-
tion, la Collectivité conserve l’entière li-
berté d’adhérer à cette convention de 
participation, en fonction des tarifs et ga-
ranties proposés. L’adhésion à de tels con-
trats se fera, au terme de l’Article L 827-8 
du Code Général de la Fonction Publique, 
par délibération et après signature d'une 
convention avec le CDG 25. 

Le montant de la participation que la Col-
lectivité versera aux Agents sera précisé à 

la signature de la convention, à l’issue du 
dialogue social qui a été engagé et après 
avis du Comité Social Territorial du CDG 
25. 

Vu : 

- le Code Général de la Fonction Publique 
et notamment son Article L 253-5 et ses 
Articles L 827-1 et suivants, 

- le Décret n° 2011-1474 du 8 novembre 
2011 relatif à la participation des Collecti-
vités Territoriales et de leurs Établisse-
ments Publics au financement de la Pro-
tection Sociale Complémentaire de leurs 
Agents, 

- le Décret 2022-581 du 20 avril 2022 rela-
tif aux garanties de Protection Sociale 
Complémentaire et à la participation obli-
gatoire des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics à leur finan-
cement, 

- la délibération du CDG 25 en date du 
27/11/2024 approuvant le lancement 
d’une démarche visant à conclure une 
convention de participation sur le risque « 
Santé » pour les employeurs territoriaux 
qui le souhaitent,  

Considérant : 

- l’intérêt pour les Agents d’une participa-
tion de l’employeur au financement de 
leur Protection Sociale Complémentaire, 

- l’intérêt pour les employeurs de choisir 
la convention de participation pour parti-
ciper à la Protection Sociale Complémen-
taire de leurs Agents, 

- l’intérêt de confier la procédure de mise 
en concurrence pour la conclusion de 
telles conventions au CDG 25 afin de bé-
néficier notamment de l’effet de la mu-
tualisation, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés : 

SOUHAITE S’ENGAGER dans une dé-
marche visant à faire bénéficier ses 
Agents d’une participation financière à 
leur Protection Sociale Complémentaire 
dans le cadre d’une convention de parti-
cipation pour le risque « Santé ». 

MANDATE le CDG 25 afin de mener pour 
son compte la procédure de mise en con-
currence nécessaire à la conclusion d’une 
convention de participation pour le 
risque « Santé». 

MANDATE le CDG 25 afin de solliciter 
dans le cadre du risque « Santé » les ré-
gimes de retraite afin d’obtenir des sta-
tistiques relatives à la population retrai-
tée qui sont « …les données non nomina-
tives relatives au sexe, à l’âge et au ni-
veau moyen des pensions… ».  

PREND ACTE que son adhésion à cette 
convention de participation n’intervien-
dra qu’à l’issue de la procédure menée 
par le CDG 25 par délibération et après 
convention avec le CDG 25, étant précisé 
qu’après avoir pris connaissance des ta-
rifs et garanties proposés, la Collectivité 
aura la faculté de ne pas signer la con-
vention de participation souscrite par le 
CDG 25. 

 

DÉLIBÉRATION N° 5/2025. 

Travaux Micro-Crèche. 

M. le 1er Adjoint présente les offres des 
différents corps de métier qui vont inter-
venir dans le cadre des travaux de mise 
aux normes de la Micro-Crèche Commu-
nale. 

Dans le cadre du suivi des travaux de sécu-
rité à réaliser à la Micro-Crèche pendant la 
période de fermeture des vacances d’été, 
après avoir entendu les explications de M. 
Michel PIDANCET – Adjoint en charge des 
Travaux, 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés, DÉCIDE de retenir 
les Entreprises suivantes pour : 

Réhausse du garde-corps : 
Savoir Fer 6 527.21 € HT soit 7 832.65 € 

TTC 

Pare soleil : 
A3E Fermetures 2 300.00 € HT soit 
2 530.00 € TTC 

Terrasse : 
A3E Fermetures 10 884.00 € HT soit 
11 972.40 € TTC 

Desserte sur mesure : 
Atelier François Blanchard 995.00 € TTC 

Meubles de cuisine et hublots : 
Atelier François Blanchard 2 502.66 € TTC 
 

DÉLIBÉRATION N° 6/2025. 

Budget Communal 2024 – Vote du 
Compte Financier Unique (CFU). 

Mme la 4ème Adjointe expose que la 
Commune a fait le choix de passer, dès 
2024, au Compte Financier Unique (CFU) 
qui est un document regroupant le 
Compte de Gestion tenu par le trésorier et 
le Compte Administratif tenu en Mairie. 

Il convient de valider le CFU pour l’exer-
cice 2024 ; les comptes 2024 sont présen-
tés aux élus.  

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales (CGCT) et notamment l’article L 
2222- 3, 

Vu le Compte Financier Unique 2024 du 
Budget Communal, 

Considérant que le CFU est une procédure 
entièrement dématérialisée, permettant 
la mise en place de contrôles automatisés 
entre les données de l’Ordonnateur et 
celles du Comptable, ce qui simplifie leurs 
travaux en amont de la production du 
CFU, 

Considérant que le CFU met en évidence 
des informations clés sur la situation fi-
nancière de la Collectivité Territoriale, en 
particulier sur la présentation des résul-
tats, du bilan, du compte de résultat syn-
thétique et des taux des contributions et 
produits afférents, 

Après avoir entendu les explications de 
Mme Agnès FANDELET, Adjointe en 
charge des Finances concernant le CFU 
2024 et les résultats ci-après : 

 

 

Investissement / Réalisé 

Dépenses :    325 387.08 € 

Recettes :    253 706.48 € 

Fonctionnement / Réalisé 

Dépenses :    848 449.64 € 

Recettes :    1 150 770.79 € 

Résultat 2024 

Investissement :   - 71 680.60 € 

Fonctionnement :   302 321.15 € 

Résultat 2023 

Investissement :   - 120 122.58 € 

Fonctionnement :   287 132.48 € 

Résultat cumulé 

Investissement :   - 191 803.18 € 

Fonctionnement :   589 453.63 € 

 
Restes à réaliser en Dépenses d’Investisse-
ment:     - 44 000.00 € 

Restes à réaliser en Recettes d’Investisse-
ment :    2 000.00 € 

Résultat des Restes à Réaliser : 
    - 42 000.00 € 

 
1068 - Excédent de Fonctionnement capi-
talisé:     - 233 803.18 € 

002 - Résultat de Fonctionnement :  
    355 650.45 € 

 
A l’issue de cette présentation et hors 
présence de M. le Maire, le Conseil Muni-
cipal, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés : 

APPROUVE le Compte Financier Unique 
2024 du Budget Communal, 

DONNE pouvoir à Monsieur le Maire 
pour prendre toutes mesures nécessaires 
à l’exécution de la présente délibération. 



 43 

 

 

Séances de janvier à juin 2025 

Délibérations du Conseil 

DÉLIBÉRATION N° 7/2025. 

Affectation des résultats. 

Mme la 4ème Adjointe indique qu’en pré-
vision du Budget 2025 qui sera débattu et 
voté lors d’un prochain Conseil Municipal, 
il est proposé aux Élus de procéder à 
l’affectation des résultats 2024. 

Après avoir entendu les explications de 
Mme Agnès FANDELET, Adjointe en 
charge des Finances, en référence à la 
délibération concernant le vote du 
Compte Financier Unique (CFU),  il con-
vient d’affecter les résultats suivants au 
Budget M57 2025 : 

M57 – Investissement 

Résultat de clôture 2024 M57 :  
    - 71 680.60 €  

Affectation en report d’Investissement au 
D001 :    - 191 803.18 € 

Restes à réaliser Recettes:  2 000.00 € 

Restes à réaliser Dépenses:  44 000.00 € 

Soit un besoin de financement:   
    233 803.18 € 

M57 – Fonctionnement 

Résultat de clôture 2024 M57 :  
    589 543.63 € 

Affectation R1068 :   233 803.18 € 

Affectation en report de Fonctionnement 
au R002 :    355 650.45 €  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés, 

ACCEPTE l’Affectation des Résultats sur le 
Budget M57 2025. 

Mme la 4ème Adjointe indique les diffi-
cultés liées avec la Trésorerie pour le 
remboursement des achats effectués 
directement par les Élus ou les Agents 
pour le Compte de la Commune.  

Il est fait état de ces dépenses afin d’en 
informer les Élus. Le Conseil Municipal en 
prend acte. 

 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 8/2025. 

FRANCAS – Nouvelle Convention. 

Mme la 2ème Adjointe indique que la 
Convention qui nous lie avec les FRANCAS 
ne fait l’objet d’aucun changement hormis 
le fait qu’elle ne peut plus être à tacite 
reconduction. Convention de 4 années à 
partir du 1er janvier 2025. 

M. le Maire met en avant les difficultés 
grandissantes au niveau de la communica-
tion avec les FRANCAS. Des demandes 
restent sans réponse, des contrôles de 
Jeunesse et Sports ne sont pas relayés… 

Mme Chantal JARROT – Adjointe en 
charge de la Petite Enfance rappelle à 
l’assemblée délibérante qu’il y a lieu de 
renouveler la convention, d’une durée de 
4 ans, passée avec les FRANCAS du Doubs 
dont les objectifs sont l’organisation et 
l’animation des activités périscolaires et 
extrascolaires.  

Elle rappelle également que cette associa-
tion assure le recrutement de l’équipe, 
fournit le matériel pédagogique néces-
saire aux activités, assure l’administration 
et la gestion de l’accueil, encadre et forme 
le personnel. 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés : 

AUTORISE M. le Maire à signer cette nou-
velle convention ainsi que tout document 
afférent. 

 

DÉLIBÉRATION N° 9/2025. 

Tarifs 2025 – FRANCAS 

Cantine et Garderie. 

Mme la 2ème Adjointe expose une simu-
lation d’augmentation des tarifs à 3 % 
avec la création d’une nouvelle tranche 
sur avis des FRANCAS. 

En effet, une proportion importante de 
familles (40 %) sont sur le Quotient Fami-
lial le plus haut, il est alors proposé 
d’ajouter une grille tarifaire en introdui-
sant une nouvelle tranche « + de 1501 ». 

Il est rappelé que les tarifs pratiqués à 
BEURE font partie des plus bas autour de 
BESANÇON pour les Centres Gérés par les 

FRANCAS. 

Après avoir entendu les explications de 
Mme Chantal JARROT – Adjointe en 
charge de la Petite Enfance précisant 
qu’une augmentation de 3 % sera appli-
quée dès septembre 2025 sur les tarifs du 
périscolaire et extrascolaire ainsi que la 
création d’une nouvelle tranche de quo-
tient familial. 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés : 

ACCEPTE l’augmentation de 3 % des tarifs 
de cantine, de garderie et extrascolaire 
au 1er septembre 2025 ainsi que la créa-
tion d’une nouvelle tranche comme indi-
qué dans le document annexé. 

 

DÉLIBÉRATION N° 10/2025. 

Tarifs 2025 – Micro-Crèche. 

Mme la 2ème Adjointe propose d’aug-
menter les tarifs de la Micro-Crèche de 3 
% à partir de la rentrée 2025. 

Après avoir entendu les explications de 
Mme Chantal JARROT – Adjointe en 
charge de la Petite Enfance précisant 
qu’une augmentation des tarifs de 3 % 
sera appliquée dès septembre 2025, 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés :  

ACCEPTE l’augmentation des tarifs de 3% 
au 1er septembre 2025. 

 

DÉLIBÉRATION N°11/2025 

Taux d’imposition 2025. 

Après avoir entendu les explications de M. 
le Maire Philippe CHANEY et sur proposi-
tion de la Commission des Finances de 
fixer pour 2025 les taux d’imposition 
comme suit : 

Taxe sur le Foncier Bâti : 32.37 %. 

Taxe sur le Foncier Non Bâti : 29.80 % 
(même taux qu’en 2024). 

Taxe d’Habitation sur les Résidences Se-
condaires : 5.96 %. 
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Monsieur le Maire précise que cette aug-
mentation va ajouter environ 23 000 € de 
recettes au budget communal par rapport 
à 2024. 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés, 

ACCEPTE la proposition de la Commission 
des Finances et ADOPTE les taux des 
taxes précités ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés, 

ACCEPTE la proposition de la Commission 
des Finances et ADOPTE les taux des 
taxes précités   ci-dessus. 

 

DÉLIBÉRATION N°12/2025 

Zones d’Accélération des Énergies Renou-
velables (ZAEnR) – nouvelle concertation. 

M. le Maire Philippe CHANEY rappelle à 
l’assemblée délibérante que l’Article 15 de 
la Loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 rela-
tive à l'accélération de la production 
d'énergies renouvelables permet aux 
Communes de proposer des Zones d'Accé-
lération pour le développement de la pro-
duction d’Énergies Renouvelables 
(ZAEnR). 

Il indique qu’il est nécessaire de procéder 
à un nouveau vote sur demande des Ser-
vices de l’État et de Grand Besançon Mé-
tropole afin d’affiner les différents zo-
nages votés dans un premier temps en 
2024.  

Il propose également :  

d’aviser le public et de mettre à disposi-
tion la cartographie permettant la com-
préhension du choix de la localisation des 
zones par Energie Renouvelable (EnR). 

de mettre un registre à disposition du pu-
blic afin de recueillir les avis, aux jours et 
heures d’ouverture du Secrétariat de Mai-
rie, du mardi 15 avril au mercredi 30 avril 
2025, de 8h00 à 11h45. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Muni-
cipal, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés, VALIDE la proposi-
tion en ces termes.  

DÉLIBÉRATION N°13/2025 

Suppression d’un emploi d’Adjoint Tech-
nique. 

Monsieur le Maire indique aux élus qu’à la 
suite du recrutement un nouvel agent sur 
un poste d’adjoint technique principal, il 
convient de supprimer le poste d’adjoint 
technique territorial actuellement vacant 
depuis le départ d’un agent fin 2024. 

M. le Maire Philippe CHANEY informe 
l’assemblée délibérante que : 

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales. 

Vu les Articles L 313-1, L 332-8, L 542-2 et 
L 542-3 du Code Général de la Fonction 
Publique. 

Vu le Budget Communal. 

Vu l’avis du Comité Social Territorial du 
04/03/2025 ci-joint annexé. 

Vu le tableau des emplois adopté par le 
Conseil Municipal le 25/03/2025. 

Considérant que les emplois de chaque 
Collectivité ou Établissement sont créés 
par l’organe délibérant de la Collectivité 
ou de l’Établissement. 

Considérant qu’il appartient au Conseil 
Municipal de fixer l’effectif des emplois à 
temps complet et non complet nécessaire 
au fonctionnement des services, de même 
lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des 
emplois pour permettre des avancements 
de grade. 

Considérant qu’en cas de suppression 
d’emploi ou de modification supérieure à 
10% de la durée hebdomadaire de service 
initiale, la décision est soumise à l’avis 
préalable du Comité Social Territorial. 

Considérant que la délibération doit préci-
ser : 

le(s) grade(s) correspondant(s) à l’emploi 
supprimé. 

le motif invoqué, la nature des fonctions, 
le niveau de recrutement et de rémunéra-
tion de l’emploi supprimé. 

Considérant la nécessité de supprimer un 
emploi d’Adjoint Technique en raison de 
la création d’un poste d’Adjoint Technique 
Principal de 1ère Classe le 25/02/2025. 

Il y a lieu de procéder à : 

- la suppression d’un emploi d’Adjoint 
Technique (permanent à temps complet à 
raison de 35h). 
Le tableau des emplois est ainsi modifié à 
compter du 31/03/2025. 
Filière : Technique. 
Cadre d’emploi : Adjoint Technique. 
Grade : Adjoint Technique. 
- ancien effectif : 5. 
- nouvel effectif : 4. 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité les membres présents 
et représentés :  

APPROUVE la suppression du poste cité ci
-dessus. 

 

DÉLIBÉRATION N°14/2025 

Création d’un emploi d’Adjoint Adminis-
tratif Principal de 2ème classe. 

Monsieur le Maire indique que l’agent 
administratif en poste depuis avril 2024 
en tant que contractuel a réussi le con-
cours d’adjoint administratif principal de 
2ème classe et souhaite pouvoir bénéfi-
cier d’une titularisation. 

Afin de lui accorder le bénéfice de son 
concours, il convient d’ouvrir un poste 
équivalent à ce grade. Une période de 
stage d’un an est obligatoire avant la titu-
larisation. 

M. le Maire Philippe CHANEY informe 
l’assemblée délibérante que : 

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales. 

Vu les Articles L 313-1, L 332-8, L 542-2 et 
L 542-3 du Code Général de la Fonction 
Publique. 

Vu le Budget Communal. 

Vu le tableau des emplois adopté par le 
Conseil Municipal le 31/03/2025. 

Considérant que les emplois de chaque 
Collectivité ou Établissement sont créés 
par l’organe délibérant de la Collectivité 
ou de l’Établissement. 

Considérant qu’il appartient au Conseil 
Municipal de fixer l’effectif des emplois à 
temps complet et non complet néces-
saires au fonctionnement des services, de  
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même lorsqu’il s’agit de modifier le ta-
bleau des emplois pour permettre des 
avancements de grade. 

Considérant que la délibération doit préci-
ser : 

le(s) grade(s) correspondant(s) à l’emploi 
créé. 

le motif invoqué, la nature des fonctions, 
le niveau de recrutement et de rémunéra-
tion de l’emploi créé, si l'emploi peut éga-
lement être pourvu par un agent contrac-
tuel sur le fondement de l'Article L 332-8.  

Considérant la nécessité de créer un em-
ploi d’Adjoint Administratif Principal de 
2ème classe en raison de l’embauche, 
suite à l’obtention du concours, d’un Ad-
joint Administratif Principal de 2ème 
classe, actuellement contractuelle jus-
qu’au 31/03/2025. 

Il y a lieu de procéder à : 

- la création d’un emploi d’Adjoint Admi-
nistratif Principal de 2ème classe 
(permanent à temps non-complet à raison 
de 28h par semaine). 
Le tableau des emplois est ainsi modifié à 
compter du 31/03/2025. 
Filière : Administrative. 
Cadre d’emploi : Adjoint Administratif. 
Grade : Adjoint Administratif Principal de 
2ème classe. 
- ancien effectif : 1. 

- nouvel effectif : 2. 

Si l'emploi créé ne peut être pourvu par 
un fonctionnaire, les fonctions peuvent 
être exercées par un agent contractuel. 

Les crédits nécessaires à la rémunération 
et aux charges des Agents nommés dans 
les emplois seront inscrits au Budget Com-
munal, Chapitre 12, Articles du Compte 64 
– charges de personnel. 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés : 

APPROUVE la création du poste cité ci-
dessus. 

 

DÉLIBÉRATION N°15/2025 

Personnel communal – Mise à jour du 
tableau des effectifs. 

M. le Maire Philippe CHANEY expose à 
l’assemblée délibérante qu’il Il convient 
de mettre à jour le tableau des effectifs en 
fonction des derniers mouvements de 
personnel, des évolutions de carrière et 
des besoins en recrutement nécessaires 
au bon fonctionnement des services. 

Vu les Articles L 2313-1 et R 2313-3 du 
Code Général des Collectivités Territo-
riales. 

Vu les Articles L 313-1, L 332-8, L 542-2 et 

L 542-3 du Code Général de la Fonction 
Publique. 

Vu le Budget de la Commune. 

Vu le tableau des emplois adopté par le 
Conseil Municipal. 

Considérant que les emplois de chaque 
Collectivité ou Établissement sont créés 
par l’organe délibérant de la Collectivité 
ou de l’Établissement. 

Considérant qu’il appartient donc au Con-
seil Municipal de fixer l’effectif des em-
plois à temps complet et non complet 
nécessaires au fonctionnement des ser-
vices. 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés : 

DÉCIDE que :  

le tableau des effectifs des emplois per-
manents est modifié à compter du 
31/03/2025. 

les crédits nécessaires à la rémunération 
et aux charges des Agents nommés dans 
les emplois seront inscrits au budget de 
l’exercice en cours. 

APPROUVE :  

le tableau des effectifs des emplois per-
manents détaillé ci-dessous. 

Catégo-
rie 

Grade DHS DHS 
Annuali-

sé 
Métier Commentaires 

C 
Adjoint Administratif 

Principal de 2ème classe 35/35ème 35 NON Secrétaire 
Congé Longue Maladie 

  

C 

  

Adjoint Administratif 
Principal de 2ème classe 28/35ème 28 NON Secrétaire 

Poste créé et occupé 
au 31/03/2025 suite à 

nomination Agent 
après obtention con-

cours 

B Rédacteur 35/35ème 35 NON  
Secrétaire Gé-
nérale de Mai-

rie 
Poste créé promotion 

interne SGM 

C Adjoint Technique 35/35ème 35 NON Agent Tech-
nique Poste occupé 

C Adjoint Technique 35/35ème 35 NON Agent Tech-
nique Poste occupé 

C Adjoint Technique Princi-
pal de 1ère classe 35/35ème 35 NON Agent Tech-

nique Poste occupé 

C Adjoint Technique 12.55/35ème 12.55 OUI Agent d’Entre-
tien Poste occupé 

C Adjoint Technique 24.5/35ème 24.5 OUI Agent d’Entre-
tien Poste occupé 

C 
Agent Spécialisé Princi-
pal de 2ème classe des 

Écoles Maternelles 
24/35ème 24 OUI ATSEM Poste occupé 
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Séances de janvier à juin 2025 

Délibérations du Conseil 

DÉLIBÉRATION N°16/2025 

Vote Budget Primitif 2025. 

Après avoir entendu les explications de 
Mme Agnès FANDELET, Adjointe en 
charge des Finances et sur proposition de 
ladite Commission, le Conseil Municipal, 
après en avoir délibéré, à l’unanimité des 
présents et des représentés, comme suit : 

APPROUVE l’élaboration du Budget Pri-
mitif 2025 en M57 établi comme présen-
té ci-dessous : 

M57 – Fonctionnement 

Dépenses réelles :   851 110.00 € 

Virement à la section d’Investissement :  
    388 730.00 € 

Opération d’ordre :   57 850.00 € 

Dépenses cumulées:  1 297 690.00 € 

Recettes réelles de Fonctionnement :  
    1 123 069.00 € 

R002 résultat reporté 2024 : 355 650.45 € 

Opération d’ordre :   48 340.00 € 

Recettes cumulées :   1 527 059.45 € 

M57 – Investissement 

Dépenses réelles :   430 340.00 € 

D001 résultat reporté 2024 : 191 803.18 € 

Opération d’ordre :   48 340.00 € 

Opérations patrimoniales :  10 000.00 € 

Restes à réaliser 2024 :  44 000.00 € 

Dépenses cumulées :  724 483.18 €  

Recettes réelles :   265 903.18 € 

Virement de la section de Fonctionne-
ment :    388 730.00 € 

Opération d’ordre :   57 850.00 € 

Opérations patrimoniales :   10 000.00 € 

Restes à réaliser 2024 :  2 000.00 € 

Recettes cumulées :   724 483.18 € 

 

DÉLIBÉRATION N°17/2025 

Subventions aux associations 2025. 

Après avoir entendu les explications de 
Mme Agnès FANDELET, Adjointe en 
charge des Finances, le Conseil Munici-

pal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
des membres présents et représentés,  

DÉCIDE d’attribuer Aux Associations dési-
gnées ci-dessous les subventions sui-
vantes : 

Anciens Combattants  400 € 

AS BEURE    1 402 € 

Comité des Fêtes   1 863 € 

Doubs Libération US44  374 €  

Les Castors Juniors   262 € 

Les Copains d’Abord   872 € 

Ligue Contre le Cancer  165 € 

Lyre Viticole    890 € 

Musée Lucien ROY   1 152 € 

Pétanque Club   300 € 

Prévention Routière   155 € 

Twirling    1 402 € 

Beure Stretch Gym   218 € 

Soit : 9 455 € - montant imputé à l’article 
65748. 

Il est précisé qu’en qualité de Président et 
de membres du Comité des Fêtes M. Cé-
dric CLERVAUX, Mme Charline STEHLY et 
Bernard PELLETIER ne prennent pas part 
au vote.  

DÉLIBÉRATION N°18/2025 

Fongibilité des crédits M57. 

Après avoir entendu les explications de 
Mme Agnès FANDELET – Adjointe en 
charge des Finances, indiquant que l’ins-
truction comptable et budgétaire M57 
permet de bénéficier de plus de souplesse 
budgétaire puisqu’elle autorise le Conseil 
Municipal à déléguer à M. le Maire la pos-
sibilité de procéder à des mouvements de 
crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion 
des crédits relatifs aux dépenses de per-
sonnel, dans la limite de 7.5 % du montant 
des dépenses réelles de chacune des sec-
tions (selon l’article L.5217-10-06 du Code 
Général des Collectivités Territoriales) ; et 
dans ce cas, M. le Maire informe l’assem-
blée délibérante des mouvements de cré-
dits effectués lors de la plus proche 
séance. 

Ceci étant exposé, le Conseil Municipal, 

après en avoir délibéré, à l’unanimité des 
membres présents et représentés, 

AUTORISE M. le Maire à procéder, à 
compter du 1er janvier 2025, à des mou-
vements de crédits de chapitre à cha-
pitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux 
dépenses de personnel et ce, dans la li-
mite de 7.5 % des dépenses réelles de 
chacune des sections. 

 

DÉLIBÉRATION N°19/2025 

Attribution de compensation en investis-
sement. 

Mme Agnès FANDELET – Adjointe en 
charges des Finances précise à l’Assem-
blée délibérante que le transfert des com-
pétences en matière d’Eau et Assainisse-
ment au 01/01/2018 et de Voirie au 
01/01/2019 à Grand Besançon Métropole 
conduit au versement par la Commune de 
BEURE d’une subvention d’équipement en 
Investissement de 48 340.00 € pour 2025. 

Cette subvention étant amortissable ; elle 
propose un amortissement sur 1 an. 

Les ouvertures de lignes budgétaires ont 
été réalisées pour procéder aux écritures 
d’ordre pour amortissement et neutralisa-
tion de celui-ci. 

Après avoir entendu ces explications, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibé-
ré, à l’unanimité des membres présents 
et représentés,  

DÉCIDE la mise en place de l’attribution 
de compensation selon les modalités 
précitées et l’ouverture des crédits né-
cessaires au Budget Communal Primitif 
2025. 

 

Délibération n°20/2025 

Amortissement Fonds de concours éclai-
rage public Place Jean Grappin 

Mme Agnès FANDELET – Adjointe en 
charge des Finances rappelle la délibéra-
tion n°2 du 11 avril 2024 et précise que, 
suite au transfert à Grand Besançon Mé-
tropole de la compétence voirie au 1er 
janvier 2019, le Conseil Municipal avait 
attribué un Fonds de Concours à la Com-
munauté Urbaine de Grand Besançon 
Métropole pour un montant de 2 745.69 
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Séances de janvier à juin 2025 

Délibérations du Conseil 

DÉLIBÉRATION N°20/2025 

Amortissement Fonds de concours éclai-
rage public Place Jean Grappin 

Mme Agnès FANDELET – Adjointe en 
charge des Finances rappelle la délibéra-
tion n°2 du 11 avril 2024 et précise que, 
suite au transfert à Grand Besançon Mé-
tropole de la compétence voirie au 1er 
janvier 2019, le Conseil Municipal avait 
attribué un Fonds de Concours à la Com-
munauté Urbaine de Grand Besançon Mé-
tropole pour un montant de 2 745.69 €. 

Ce Fonds de Concours est amortissable. 
Après avis de la Commission des Finances, 
elle propose de procéder à un amortisse-
ment sur 1 an.  

Après en avoir délibéré, Le Conseil Muni-
cipal, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés : 

DÉCIDE de fixer à 1 an la durée d’amortis-
sement du Fonds de Concours cité ci-
dessus. 

 

DÉLIBÉRATION N°21/2025 

Don exceptionnel 2025 – ADAPEI du 
Doubs. 

Mme Agnès FANDELET – Adjointe en 
charge des Finances informe l’assemblée 
délibération que, contrairement aux an-
nées précédentes, « l’opération 
Brioches » n’aura pas lieu cette année sur 
la Commune de BEURE.  

Elle propose de faire un don exceptionnel 
au bénéficie de l’ADAPEI du Doubs, d’une 
valeur de 400.00 €. 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Muni-
cipal, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés : 

DÉCIDE d’accorder ce don exceptionnel 
pour 2025 à l’ADAPEI du Doubs comme 
indiqué ci-dessus. 

 

DÉLIBÉRATION N°22/2025 

Définition et adoption des Zones d’Accé-
lération d’Énergies Renouvelables 
(ZAEnR) 

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales, 

Vu le Code de l’Environnement et en par-
ticulier son article L123-19-1, 

Vu le Code de l’Énergie et en particulier 
son article L141-5-3 relatif à la définition 
des Zones d’Accélération pour l’implanta-
tion d’installations terrestres de produc-
tion d’Énergies Renouvelables ainsi que de 
leurs ouvrages connexes, 

Vu la Loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 
relative à l’accélération de la production 
d’énergies renouvelables, 

Vu le schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des 
Territoires de la Région Bourgogne 
Franche-Comté approuvé par le Préfet de 
la Région Bourgogne Franche-Comté le 20 
septembre 2020, 

Vu la délibération n°22/2024 du Conseil 
Municipal relative au lancement de la dé-
marche d’élaboration des Zones d’Accélé-
ration pour le développement des Ener-
gies Renouvelables (ZAEnR), 

Vu le bilan d’identification de la première 
concertation du public réalisée du 1er 
juillet 2024 au 12 juillet 2024 ainsi que 
celle affinant les zones précédemment 
définies du 15 avril 2025 au 30 avril 2025, 

Vu la demande d’avis au gestionnaire 
d’espaces naturels -EPTB Saône Doubs- en 
la personne de Mme BIHAN Morgane et 
son retour formulé le 17 mars 2025, 

Considérant que les ZAEnR doivent être 
définies, pour chaque catégorie de source 
et de types d’installation de production 
d’énergies renouvelables en tenant 
compte de la nécessaire diversification 
des énergies renouvelables en fonction 
des potentiels du Territoire, 

Après avoir entendu le rapport de M. le 
Maire, le Conseil Municipal, après en 
avoir délibéré, à l’unanimité des 
membres présents et représentés : 

APPROUVE les Zones d’Accélération pour 
le développement des Énergies Renouve-
lables ci-après détaillées avec en illustra-
tion les cartographies annexées à la pré-
sente délibération : 

ZAEnR solaire photovoltaïque : 
sur bâtiments publics et privés en toiture 
et ombrières sur parking. 

ZAEnR géothermie sur nappe :  
dans la zone d’alluvions du Doubs. 

AUTORISE M. le Maire à transmettre ces 
informations à la référente préfectorale, 
à la Communauté d’Agglomération de 
Grand Besançon Métropole en charge du 
schéma de cohérence territoriale. 

 

DÉLIBÉRATION N°23/2025 

Fonds d’Aide aux Accédants à la proprié-
té en Difficulté (FAAD) 

Après avoir entendu les explications de 
Mme Chantal JARROT, Adjointe en charge 
du dossier, présentant au Conseil Munici-
pal la demande de participation de la 
Commune au Fonds d’Aide aux Accédants 
à la propriété en Difficulté (FAAD) pour 
l’exercice 2025, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Muni-
cipal, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés,  

DÉCIDE D’APPROUVER la participation de 
la Commune au financement du FAAD à 
hauteur de 0.30 € par habitant, sur la 
base de 1342 habitants, représentant un 
montant de 402.60 €. 

et D’AUTORISER M. le Maire à signer tout 
document lié à ce dossier.  
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Séances de janvier à juin 2025 

Délibérations du Conseil 

DÉLIBÉRATION N°24/2025 

Vote des taux de la Taxe Locale sur la 
Publicité Extérieure (TLPE) 

Mme Agnès FANDELET, Adjointe en 
charge du dossier, expose les dispositions 
des articles L.2333-6 et suivants du Code 
Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) disposant des modalités d’instau-
ration par le Conseil Municipal de la Taxe 
Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE). 

Elle précise que les Communes ou les Éta-
blissements Publics de Coopération Inter-
communale (EPCI) peuvent, par délibéra-
tion prise avant le 1er juillet de l’année N, 
instaurer une Taxe Locale sur la Publicité 
Extérieure, fixer ses tarifs et modalités 
d’application au 1er janvier de l’année 
N+1 soit pour le 1er Janvier 2026. 

Vu le Code Général des Collectivités Terri-
toriales, notamment ses articles L.2333-6 
à L.2333-16 et R.2333-10 à R.2333-17, 

Vu le décret n° 2013-206 du 11 mars 2013 
relatif à la taxe locale sur la publicité exté-
rieure, 

Vu l’actualisation des tarifs maximaux 
applicables en 2026, 

Selon les articles L.454-39 à L.454-77 du 
Code des Impositions sur les Biens et Ser-
vices (CIBS) fixant les tarifs maximaux de 
la TLPE et ses modalités de mise en 
œuvre, ces tarifs maximaux dépendent de 
la population de la Commune ou de l’EPCI 
ainsi que de la nature du support publici-
taire (numérique ou non numérique). 

Ainsi les tarifs maximaux de la TLPE pour 
les Communes de moins de 50 000 habi-
tants pour les affichages non numériques 
réactualisés et applicables au 1er janvier 
2026 sont de : 

18.90 € pour une superficie n’excédant 
pas 50 m². 

37.80 € pour une superficie supérieure à 
50 m². 

Ainsi les tarifs maximaux de la TLPE pour 
les Communes de moins de 50 000 habi-
tants pour les affichages numériques réac-
tualisés et applicables au 1er janvier 2026 
sont de : 

  56.70 € pour une superficie n’excédant 
pas 50 m². 

113.30 € pour une superficie supérieure à 
50 m². 

En vertu de l’article L.454-60 du Code des 
Impositions sur les Biens et Services 
(CIBS), la Commune de BEURE faisant par-
tie d’un EPCI de plus de 50 000 habitants, 
le tarif de 18.90 € précédemment cité 
peut-être majoré à 24.80 €. 

En vertu de l’article L.454-61 du Code des 
Impositions sur les Biens et Services 
(CIBS), la Commune de BEURE faisant par-
tie d’un EPCI de plus de 50 000 habitants, 
le tarif de 56.70 € précédemment cité 
peut-être majoré à 74.70 €. 

Il est proposé de se prononcer sur les 
points suivants : 

d’APPLIQUER la TLPE sur le territoire de 
la Commune de BEURE. 

de NE PAS APPLIQUER la TLPE sur les en-
seignes et les pré-enseignes. 

de RETENIR le tarif majoré de 24.80 € 
pour les dispositifs publicitaires non nu-
mériques n’excédant pas 50 m². 

de RETENIR le tarif majoré de 74.70 € 
pour les dispositifs publicitaires numé-
riques n’excédant pas 50 m². 

Par ailleurs, de RETENIR les tarifs maxi-
maux de 37.80 € et 113.30 € pour les dis-
positifs publicitaires dépassant les 50 m² 
selon les supports concernés. 

de NE PAS APPLIQUER d’exonération ou 
de réfaction sur ces tarifs. 

Il est fait mention du projet de règlement 
intercommunal sur la publicité extérieure 
qui devrait entrer en vigueur en 2026 ; 
Monsieur le Maire informe que 2/3 tiers 
des panneaux devront très probablement 
être retirés dans 3 à 4 ans. Par consé-
quent, les recettes de la Commune dispa-
raîtront. En premier lieu, ce seront les pan-
neaux situés sur les terrains privés qui de-
vront être retirés. 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés, DONNE son accord. 

 

 

 

 

DÉLIBÉRATION N°25/2025 

Taxe Habitation Locaux Vacants (THLV) 

Mme Agnès FANDELET, Adjointe en 
charge du dossier expose les dispositions 
de l’Article 1407 bis du Code Général des 
Impôts permettant au Conseil Municipal 
d’assujettir les logements vacants à la taxe 
d’habitation sur les résidences secon-
daires et autres locaux meublés non affec-
tés à l’habitation principale. 

Il s’agit uniquement de vacance de locaux 
à usage d’habitation, le bien doit être va-
cant pour une période minimale de deux 
ans ; la vacance est déclarée via le site des 
impôts. 

Elle rappelle les conditions d’assujettisse-
ment des locaux et les critères d’apprécia-
tion de la vacance et précise, qu’en cas 
d’imposition erronée liée à l’appréciation 
de la vacance, les dégrèvements en résul-
tant sont à la charge de la Collectivité. 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés : 

DÉCIDE d’assujettir les logements vacants 
à la taxe d’habitation sur les résidences 
secondaires et autres locaux meublés 
non affectés à l’habitation principale. 

CHARGE M. le Maire de notifier cette 
décision au Services Préfectoraux compé-
tents en la matière. 
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Séances de janvier à juin 2025 

Délibérations du Conseil 

DÉLIBÉRATION N°26/2025 

Remboursement de frais 

Mme Agnès FANDELET, Adjointe en 
charge du dossier informe l’Assemblée 
Délibérante qu’il arrive que des élus 
(Maire et adjoints), ainsi que des agents 
communaux, soient amenés à payer direc-
tement à leurs frais des dépenses commu-
nales. 

Le Service de Gestion Comptable nous a 
informé de la nécessité de valider chacun 
des remboursements opérés par le Con-
seil Municipal. 

Afin de simplifier les démarches, il est 
proposé d’autoriser le remboursement 
des élus et agents concernés à hauteur 
d’un montant maximum de 400 €. Les 
frais d’un montant supérieur seront à vali-
der par délibération. 

Le Conseil municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés,  

VALIDE en ce sens le remboursement des 
frais engagés par le Maire, les adjoints et 
les agents communaux à hauteur de 400 
€ maximum. 

 

DÉLIBÉRATION N°27/2025 

Indemnités de gardiennage de l’Église 

Après avoir entendu les explications de 
Mme Agnès FANDELET – Adjointe aux 
Finances, en référence à la circulaire pré-
fectorale du 28 avril 2025 indiquant que le 
plafond indemnitaire applicable pour le 
gardiennage de l’Église communale fixé au 
1er janvier 2024 reste applicable pour 
l’année 2025, pour un gardien résidant 
dans la Commune où se trouve l’édifice du 
culte. 

Le Conseil Municipal, après en avoir déli-
béré, par 12 voix pour et 1 voix contre 
des membres présents et représentés : 

PROPOSE D’ATTRIBUER au prêtre affecta-
taire, pour l’année 2025, une indemnité 
de 503.42 € au titre du gardiennage de 
l’Église. 

 

 

 

DÉLIBÉRATION N°28/2025 

Carte avantages jeunes 

La Commune a la possibilité de s’associer 
à ce dispositif en passant une convention 
avec cette structure, trois formules sont 
proposées : 

Acheter la carte 10 € et la revendre au 
même tarif ; ce qui revient à être un 
simple point de revente. 

Acheter la carte 9 € et la revendre 8 €. 

Acheter la carte 9 € et l’offrir aux jeunes. 

Il est proposé au Conseil municipal d’opter 
pour la troisième option et d’offrir la carte 
aux jeunes Beurots âgés de 10 à 20 ans, 
soit nés entre le 1er janvier 2005 et le 31 
décembre 2015. 

Le recensement des jeunes Beurots con-
cernés est établi au moyen d’un coupon-
réponse à renseigner et à retourner en 
Mairie, accompagné d’une photo récente. 

Le Conseil municipal, après en avoir déli-
béré, à l’unanimité des membres pré-
sents et représentés :  

ACCEPTE la proposition ci-dessus et 
AUTORISE M. le Maire à signer toutes les 
pièces nécessaires à cette opération. 
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Environnement 
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